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                            Association africaine de la Croix rouge.

 LÉOPOLD II, Roi des Belges,
 Souverain de l’É tat Indépendant du Congo,
 A tous présents et à venir. Salut : 
Considérant qu’il y a lieu d’étendre au continent africain le bénéfice des mesures humanitaires formulées par la Convention internationale de Genève du 22 août 1864; 
Vu Notre décret en date du 28 décembre 1888; 
Sur la proposition de Notre Conseil des Administrateurs Généraux, 
Nous avons décrété et décrétons : 

Article premier. 
Il est formé une Société sous la dénomination de ; Association africaine de la Croix rouge ayant pour objet de donner des secours aux blessés et aux malades en temps de guerre et, en tout temps, de prêter aide et assistance, dans la mesure de ses ressources et dans toute l’étendue de l’Afrique : 

1°A tous ceux qui, s’étant dévoués aux intérêts de la civilisation en Afrique, sont atteints de blessures ou de maladies; 

2°Aux indigènes malades ou blessés.
 Article 2. 
L’Association africaine de la Croix rouge est reconnue par Nous comme personne civile. Elle pourra, comme telle, ester en justice, acquérir, aliéner, recueillir par dons ou par legs tous objets mobiliers ainsi que des immeubles situés en Afrique. 
Article 3. 
La Société est dirigée par un comité directeur qui est représenté au Congo par le Gouverneur Général. 
Article 4. 
Le comité directeur établit les statuts de la Société et ses règlements d’ordre. Ils devront être approuvés par Nous. 
Article 5. 
Le président d’honneur, le président, le secrétaire général et les membres du comité directeur sont nommés par Nous.
 Article 6. Le comité directeur s’entend avec Notre Administrateur Général du Département de l’Intérieur, ayant la Guerre et la Marine dans ses attributions, pour régler l’emploi le plus convenable des moyens de secours de la Société.
 Article 7. 
Le comité directeur soumettra chaque année, dans le courant du mois de janvier, à Notre Administrateur Général du Département de l’Intérieur, le compte des recettes et des dépenses de l’exercice écoulé.
 Article 8. 
En service le président, le secrétaire général et les membres du comité directeur portent un signe distinctif à déterminer par Nous. 
Article 9.
 Notre Administrateur Général du Département de l’Intérieur est chargé de l’exécution du présent décret. 
                         Donné à Bruxelles le 31 décembre 1888
                                    Léopold

Par le Roi-Souverain : 
Pour l’Administrateur Général du Département de l’Intérieur, 
Le Gouverneur Général, 
Cam. Janssen
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